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faits troublants qu'il a exposés et qui justifient la mise sur pied
d'une commission royale d'enquête.

J'aimerais également faire un commentaire concernant mon
collègue et néanmoins ami, le député de London, qui, lui, s'oppo-
se à une enquête royale et qui a accusé notre chef d'utiliser des
mots antiparlementaires, l'associant aux décisions du gouverne-
ment antérieur qui allaient dans le sens des décisions qui ont été
prises concernant l'aéroport Pearson. Je pense qu'il devrait
changer d'avis et convenir avec nous de la nécessité d'une com-
mission royale d'enquête. Il verrait qui sont les véritables ac-
teurs, autant du côté des conservateurs que du côté des libéraux et
il comprendrait mieux l'importance de saisir le public de toute
l'information.
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Alors j'invite mon collègue, tout comme son collègue, à ap-
puyer cette demande d'enquête. Je pense qu'après le caucus de
demain, les députés du parti ministériel vont ajuster leur tir. Je
suis tout à fait convaincu que demain après-midi ils vont ap-
puyer d'emblée l'amendement du Bloc québécois.

Le président suppléant (M. Kilger): Conformément à l'arti-
cle 38 du Règlement, je dois faire connaître à la Chambre les
questions qu'elle abordera au moment de l'ajournement ce soir:
l'honorable député de Leeds-Grenville, l'éthanol; l'honorable
député de Lévis, le Plan d'action pour les jeunes; l'honorable
député de Kamouraska-Rivière-du-Loup, VIA Rail.

[Traduction]

M. John Nunziata (York-Sud-Weston): Monsieur le Prési-
dent,je me réjouis de pouvoir faire quelques commentaires sur le
projet de loi C-22 dont le Parlement est saisi.

À titre de député de la région du Grand Toronto, je me suis
particulièrement intéressé à ce dossier, non seulement durant la
campagne électorale de l'automne dernier, mais aussi pendant
les années où j'ai présidé les travaux d'un groupe de travail
libéral fédéral chargé d'étudier l'avenir de l'Aéroport internatio-
nal Pearson.

Le 12juin 1989, le groupe a présenté un rapport dans lequel il
concluait que ce serait une erreur de privatiser n'importe lequel
des aérogares de l'aéroport Pearson. Notre parti a toujours défen-
du cette position depuis nombre d'années.

L'ancien gouvernement conservateur a toutefois décidé, dans
sa grande sagesse et à notre vif dépit, de privatiser les aérogares 1
et 2 de l'Aéroport international Pearson, ayant déjà autorisé des
intérêts privés à aménager et à exploiter l'aérogare 3 à cet
endroit.

Au cours de la dernière année et des mois qui ont précédé les
élections générales, ce qui s'est produit relativement à la privati-
sation des aérogares de l'aéroport Pearson est devenu très clair:
les ministres conservateurs, y compris le premier ministre Mul-
roney et même la première ministre Campbell, savaient parfaite-

ment ce qui se passait au regard de la privatisation et ont en fait
donné leur bénédiction à un processus envers lequel M. Nixon
n'a pas été tendre et qu'il a qualifié d'irrégulier

Les négociations ont eu lieu à huis clos. L'accord a été achevé
dans l'ombre. Des lobbyistes sont intervenus. Ils ont gagné des
centaines de milliers, voire des millions de dollars à la suite de
cela.

J'en reviens toujours à ce que M. Nixon a déclaré dans son
rapport: «Mon examen m'a mené à une seule conclusion. Valider
un contrat inadéquat comme celui-là, qui a été conclu de façon si
irrégulière et, possiblement, après manipulation politique, serait
inacceptable.» Il a ajouté que les lobbyistes avaient joué un
grand rôle, un rôle dépassant nettement ce qu'il considérait être
des activités légitimes de la part d'experts-conseils aidant des
entreprises dans leurs démarches auprès du gouvernement. Dans
son rapport, il a aussi dit que de hauts fonctionnaires des Trans-
ports avaient été remplacés après s'être opposés au contrat.

Peut-on imaginer que l'ancien gouvernement ait, d'une ma-
nière constructive, démis de leurs fonctions et replacé ailleurs
des fonctionnaires qui avaient à coeur l'intérêt public et qui, pour
cette raison, s'opposaient à ce contrat? Le gouvernement les a
remplacés par des gens qui approuvaient un contrat récompen-
sant, dans les faits, les fidèles et les amis des conservateurs.

Durant la campagne électorale, le gouvernement et le consor-
tium ont senti que le règne conservateur tirait à sa fin; ils ont
signé le contrat le 7 octobre 1993, deux semaines et demie avant
les élections générales.
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Ce gouvernement croyait - et mal lui en a pris - qu'une fois
le contrat signé, le nouveau gouvernement libéral n'allait pas
l'annuler. Pourtant, pendant la campagne électorale, M. Chré-
tien, qui était alors chef du Parti libéral et donc pas encore le
premier ministre, avait clairement dit, longtemps avant que le
contrat ne soit signé, que, s'il était élu, il l'annulerait.

Voici les propos qu'il a tenus la veille, le 6 octobre: «Je prie
instamment le premier ministre de mettre un terme au processus
dès maintenant.» Il a ajouté: «Vous ne devez pas conclure une
affaire de ce genre à trois semaines de la tenue d'élections,
puisque ce sont des centaines de millions de dollarsqui sont en
jeu. Nous ne l'accepterons pas. Je ne plaisante pas! A tous ceux
qui y sont mêlés,je dis: «Ne vous montez pas trop la tête demain.
Nous examinerons le marché quand nous formerons un gouver-
nement. Si ce n'est pas une bonne affaire, nous n'irons pas de
l'avant.»

Il a dit aussi: «C'est la mentalité Mulroney à son comble. On
essaie vraiment de nous avoir jusqu'à la toute fin, ce qui est
absolument inacceptable.» Voici encore ce que disait le premier
ministre pendant la campagne électorale: «Je préviens toutes les
personnes en cause que, si nous formons le gouvernement, nous
nous pencherons sur cette transaction.»
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